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Le développement socio-économique des Hauts de la Réunion joue un rôle capital dans 
l'équilibre de /'aménagement du territoire. Les concepteurs du plan d'aménagement des 
Hauts, qui appuie largement l'élevage, en étaient bien conscients. Le développement de 
l'élevage bovin a privilégié les systèmes herbagers pour /'alimentation des animaux. Les 
Associations foncières pastorales ont encadré /'aménagement pastoral tandis que les orga­
nisations socioprofessionnelles ont su organiser du point de vue technique et économique 
cet élevage. Soutenus par la recherche, ces organismes d'encadrement ont assuré le déve­
loppement rapide des filières bovines. La Région a particulièrement suivi ce développe­
ment. La Sica/ai( qui rassemble la plupart des producteurs de lait a eu pour mission 
de collecter et de commercialiser la production. Elle a un rôle de représentation et de 
défense des intérêts de la profession, mais aussi de proposition et d'orientation en matière 
de mesures visant à développer la production en collaboration avec les partenaires de 
l'agriculture et les décideurs politiques. La Sicarevia, qui regroupe les principaux produc­
teurs de viande, a pour objectif d'assurer /'approvisionnement de l'île en viande bovine. 
Elle a organisé la filière avec le naissage dans les Hauts et /'engraissement dans les Bas. 

Le choix d'un élevage bovin dans les Hauts 
Les Hauts de la Réunion ne participent que depuis peu à l'histoire de l'île . 
Cette zone déserte, inhospitalière, s'est peu à peu ouverte à la colonisation 
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humaine (voir le chapitre «Les grandes mutations de la société réunionnaise»). 
Sa conquête, réalisée dans un premier temps par l'esclave marron venu se 
réfugier dans les Hauts, est devenue volontaire lorsque, au début du siècle, un 
plan de peuplement des Hauts est lancé avec pour double objectif de déve­
lopper les productions vivrières, que la monoculture de la canne à sucre avait 
progressivement chassées du littoral, et de réduire la pression démographique 
sur la zone côtière, que l'immigration dirigée d'ouvriers agricoles des Indes 
aggravait. A force de courage, de patience, de ténacité, ces colons ont défriché 
et mis en culture les terres. lis ont fait vivre les Hauts. 

Après la Seconde Guerre mondiale, la départementalisation bouleverse pro­
fondément l'économie et la société rurale des zones côtières. Mais cette évo­
lution ne touche presque pas les Hauts. Là, les populations défavorisées, de 
plus en plus marginalisées, n'ont pour seule issue que l'exode vers la côte, 
tentation d'autant plus grande que le géranium, alors principale production, 
est en pleine crise. Mais sur le littoral, l'accueil est trompeur. L'essor rapide 
du secteur tertiaire ne suffit pas à fournir du travail à tout le monde. L'exode 
accentue le chômage avec son cortège de problèmes et de tensions sociales. 
Dans les Hauts, l'exode accélère encore le retour à la friche de nombreuses 
terres agricoles. 

Dans les années 70, devant une telle situation, la nécessité d'un rééquilibrage 
spatial, démographique et économique entre les Hauts et les Bas devient de plus 
en plus forte. Dès 1974, un programme d'extension de l'élevage bovin est mis en 
place. L'objectif est de produire dans un délai de dix ans 3 500 tonnes de viande 
(contre 600 tonnes en 197 4), en exploitant les zones de montagne et en valori­
sant au mieux les sous-produits de la canne comme la mélasse, qui seront les 
supports de la ration d'engraissement. L'opération prévoit d'importer des tau­
rillons d'Afrique du Sud, afin de constituer des unités d'engraissement principale­
ment dans les Bas, et des génisses destinées à être placées sur les futurs pâturages 
d'altitude, afin d'organiser des unités de naisseurs ou de naisseurs-engraisseurs. 

Un programme général d'aménagement des Hauts est élaboré à partir d'une 
collaboration entre les services de l'Etat, les organismes socioprofessionnels, les 
habitants et les élus. Ce programme, présenté en 1976, doit permettre de «par­
ticiper de manière déterminante au sauvetage de la société réunionnaise» 
(CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION, 1976). Après 1976, les Hauts sont classés en 
zone spéciale d'action rurale. Un Commissariat à la rénovation rurale est 
nommé - il prendra par la suite le nom de Commissariat à l'aménagement des 
Hauts. A partir de l'analyse du potentiel physique et humain des Hauts, ainsi 
que des débouchés potentiels, le plan propose des axes de développement ainsi 
que des moyens à mettre en œuvre. li s'agit en effet d'imaginer un développe­
ment sur le long terme s'appuyant sur les atouts de ce territoire : atouts géogra­
phiques, climatiques, mais aussi humains. Présenté comme un programme 
global et non comme un simple plan de récupération des terres en friche, 
même si l'agriculture en constitue le fer de lance, le plan d'aménagement des 
Hauts repose sur trois principes essentiels : engager un développement écono-
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mique fondé sur les productions agricoles et forestières, avec des activités com­
plémentaires dans les domaines du tourisme, de l'artisanat, du petit commerce 
de proximité et des services; améliorer les conditions de vie dans les Hauts; 
assurer la promotion socioculturelle des populations des Hauts. 

Le schéma de développement agricole précise les orientations prioritaires : 
- intensifier la culture du géranium et diversifier la production en développant 
les cultures vivrières et l'arboriculture; 
- développer l'élevage bovin semi-intensif ou extensif au-dessus de 1 000 mètres; 
- poursuivre les reboisements et la régénération d'essences naturelles tropi-
cales en étendant la vocation forestière aux zones de forte pente peu propices 
à la mise en valeur agricole. 

Le choix de la filière bovine comme axe stratégique de développement 
pour les Hauts est conforté par une analyse préalable, qui met en avant les 
contraintes et les atouts de la montagne réunionnaise. Tout d'abord, la pré­
sence de fortes pentes ne permet pas de développer une activité agricole dans 
toutes les zones. Au-delà d'une certaine altitude, variable selon les zones, les 
sols présentent des caractéristiques très défavorables, qui les rendent impropres 

Le développement 
de l'élevage doit 
faire face à un relief 
difficile (photos 
V. Blanfort). 
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à la culture. Enfin, le déficit hydrique constaté dans la plus grande partie de la 
zone d'altitude sous le vent ne permet pas d'envisager une diversification agri­
cole. Tout au plus, l'élevage et surtout les forêts de production peuvent être 
envisagés. Il faut toutefois pallier la rareté des points d'eau permanents en ins­
tallant des retenues collinaires, programme dans lequel s'investit lourdement le 
Conseil régional depuis de nombreuses années. 

Ces contraintes physiques et climatiques, auxquelles se sont ajoutés des pro­
blèmes d'enclavement dans certains secteurs, constituent des handicaps 
importants. En schématisant, le plan distingue trois zones : la première située à 
une altitude inférieure à 1 000 mètres permet de créer des petites exploitations 
viables sur 5 hectares ; la deuxième, entre 1 000 et 1 500 mètres dans la zone 
sous le vent, correspond à une zone à vocation d'élevage bovin semi-intensif; 
la troisième ne permet que l'élevage semi-extensif des bovins (Plaine des 
Cafres, altitude supérieure à 1 500 mètres). Or c'est dans cette troisième zone 
qu'il existe un potentiel important de terres à mettre en valeur. Dans son rap­
port d'octobre 1976, le Conseil régional, dans le cadre du plan d'aménage­
ment des Hauts, préconise de mettre en valeur 7 000 hectares de terrains 
domaniaux à vocation pastorale. L'élevage bovin ne viendra donc pas concur­
rencer l'agriculture traditionnelle, mais permettra de valoriser des espaces à 
l'époque sous-exploités . 

L'aménagement pastoral 

Le développement de l'élevage bovin dans les Hauts de la Réunion s'appuie 
donc sur des systèmes herbagers avec comme support les Associations fon­
cières pastorales. Prévues par la loi 72 .12 du 13 janvier 1972, ces associations 
regroupent les propriétaires de terrains à vocation pastorale ou forestière dési­
reux de contribuer à la protection du milieu naturel et des sols ainsi qu'à la 
sauvegarde de la vie sociale. Elles visent à assurer la mise en valeur pastorale 
et accessoirement forestière des fonds, à aménager, entretenir et gérer les 
ouvrages collectifs. A la Réunion, ces associations sontde type libre et rassem­
blent des propriétaires fonciers des Hauts, mais aussi des titulaires de baux à 
ferme ayant l'intention de réaliser des améliorations dans un cadre associatif. 
La période 197 5-1980 voit la création de neuf associations réparties sur le 
pourtour de l'île et couvrant l'essentiel des terres à vocation pastorale. Inscrit 
dans la logique de la révolution verte, thème retenu par la profession, un dis­
positif d'aides incitatives est mis en place dès 1976 pour financer les travaux 
de création de prairies et de parcours; 2 000 hectares sont ainsi aménagés 
entre 1975 et 1980. Durant cette période l'encadrement technique est fourni 
par le Suad et les actions de recherche-développement sur les productions 
fourragères ne sont encore qu'embryonnaires; l'lrat ne pratique que des essais 
fourragers en station de recherche. 

46 



Situation et histoire d'un élevage insulaire 

Depuis 1975, date de la création de la première association, les Afp ont connu 
différentes phases qui traduisent une volonté de changement et d'adaptation 
au contexte de l'élevage bovin. Situées dans un environnement dynamique 
(Société d'intérêt collectif agricole, Ede, Suad, interprofession ... ), ces associa­
tions deviennent pour les éleveurs et les pouvoirs publics - Région, Direction 
de l'agriculture et de la forêt - des outils de mise en valeur et de gestion des 
terres agricoles des Hauts à vocation pastorale. 

En 1978, l'Union des Afp est créée et deux techniciens sont recrutés afin 
d'encadrer sur le plan technique et administratif les associations. La structure 
devient indépendante mais reste sous le contrôle de l'administration, qui freine 
le développement des parcs de matériels. En effet, la mécanisation collective 
s'avère difficile à gérer dans la durée, les éleveurs ne se sentant pas respon­
sables des matériels. La période 1980-1985 correspond alors à une phase 
d'essoufflement des créations de prairies. Cependant, l'autonomie de la struc­
ture va permettre de hiérarchiser les priorités en mettant à profit l'encadrement 
pour faire passer des messages techniques. Trois thèmes sont alors retenus : 
qualité des défrichements mécaniques, préparation des lits de semences et 
lutte contre les adventices. Le Ceemat, Centre d'études et d'expérimentation 
du machinisme agricole tropical, actuellement intégré au Cirad, participe à ces 
actions en intervenant pour les défrichements et l' installation des surfaces four­
ragères. C'est le début d'un partenariat entre les Afp et le Cirad. 

A partir de 1986, la Région va particulièrement suivre le développement de 
l'élevage, ce qui se traduit par des crédits accrus pour les Afp. Confiante dans 
cette structure, l'administration adhère à la politique voulue par la Région et 
relayée par les Afp. Des aides appropriées sont mises en place pour la création 
des prairies, mais aussi pour les équipements d'élevage. Les années de séche­
resse sévère subies de 1986 à 1989 mettent en évidence le problème du déficit 
fourrager hivernal. Ce thème devient alors la priorité absolue. On s'oriente 
résolument vers le report fourrager sous forme d'ensilage d'herbe. Très peu de 
références locales sont disponibles alors sur ces techniques, et les résultats 
enregistrés par la Cuma (Coopérative d'utilisation du matériel en commun) des 
Plaines depuis 1983, bien qu'encourageants, sont très aléatoires du point de 
vue de la conservation du fourrage et de l'adaptation des machines de récolte. 
C'est à cette époque que se constitue une équipe pluridisciplinaire de 
recherche en élevage au Cirad qui appuiera l'action de l'Union des Afp sur le 
déficit fourrager hivernal. 

L'Union des Afp gère plusieurs expérimentations chez les éleveurs : mécanisa­
tion de montagne, ensilage en balles enrubannées, renouvellement des prairies 
par semis direct, ensilage coupe fine et gestion raisonnée des prairies . La 
Région, qui croit au travail entrepris, assure un soutien sans faille . En 1997, le 
budget d'investissement des Afp représente 7 millions de francs, dont 60 % en 
provenance du Feoga (Fonds européen d'orientation et de garantie agricole) et 
40 % de la Région, tandis que l'Union des Afp bénéficie d'un budget de fonc­
tionnement d'un peu plus de 1,8 million de francs, dont 56 % proviennent de 
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la Région, 22 % de l'Etat et 22 % des membres. Par la suite, l'institution évolue 
et on assiste à un changement au sein des Afp avec la constitution de groupe­
ments d'utilisateurs de matériels. Ces groupements, qui opèrent à une échelle 
locale, peuvent constituer la base d'émergence de formes plus organisées 
et indépendantes. Des conventions sont également passées avec des entrepre­
neurs de travaux agricoles. Cette souplesse dans l'organisation du travail 
permet d'intervenir chez le plus grand nombre d'éleveurs : à la fin de 1997, 
plus de 150 éleveurs se retrouvent partie prenante dans 33 groupements de 
matériels. 

Le solide partenariat qui lie les Afp au Cirad permet de trouver des solutions 
au déficit fourrager. Dès lors, la répartition des tâches s'effectue en concerta­
tion et selon le partage des compétences : appui technique aux éleveurs pour 
l'Union des Afp, actions de recherche pour le Cirad. Les références acquises 
sont directement transférées et l'innovation rapidement adoptée par les éle­
veurs. Grâce à ces actions, l'Union des Afp, après avoir œuvré pour la créa­
tion et l'entretien des prairies, devient incontournable dans le domaine de la 
gestion des fourrages, à la grande satisfaction des éleveurs : les innovations 
techniques proposées les font progresser et répondent à leurs besoins. Sur les 
12 500 hectares de surface toujours en herbe recensés à la Réunion, qui repré­
sentent 21 % de la surface agricole utile, 8 457 hectares, soit près de 68 %, 
ont été aménagés par les Afp pour 479 adhérents (AGRESTE, 1993; UNION DES 
AFP, 1997). En 1997, les balles enrubannées et l'ensilage coupe fine sur les 
grandes exploitations représentent un volume de 18 000 balles rondes et 
700 hectares récoltés. L'ensilage en balles enrubannées se traduit par une 
augmentation du chargement animal sur les exploitations. Il a aussi un rôle 
formateur pour les éleveurs : maîtrise des stades de récolte par parcelle, sélec­
tion des balles selon leur stade de récolte et leur conservation pour différents 
types d'animaux. Par ailleurs, les besoins des éleveurs sont mieux pris en 
compte au sein des groupements, qui disposent d'un technicien de l'Union 
des Afp spécialisé en machinisme agricole et proposent des techniques et 
une organisation du travail adaptées aux exploitations, notamment les plus 
modestes. Cela se traduit par un parc de matériels bien suivi, en constante 
progression, tant en quantité qu'en capacité. La mécanisation collective 
devient une réalité. 

Entre 1995 et 1999, toujours en partenariat avec le Cirad sur le thème de la 
gestion raisonnée de la prairie, des outils de diagnostics issus de la recherche 
- niveau de nutrition minérale, gestion du pâturage tournant, dynamique de 
la flore - sont mis en œuvre par un technicien pastoraliste de l'Union des Afp 
chez une cinquantaine d'éleveurs. L'expérimentation et la diffusion de culti­
vars de maïs adaptés à l'ensilage se développent sous la forme d'une 
recherche participative dans laquelle l'Union des Afp joue un rôle détermi­
nant. De plus, on assiste à une mobilisation de ressources fourragères dans la 
zone cannière, source importante de biomasse, qui va permettre d'accroître 
les productions animales dans le respect des objectifs fixés par les filières. 
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Ainsi, les groupements de producteurs - Sicalait et Sicarevia -, en partena­
riat avec l'Union des Afp, organisent un transfert de paille de canne à sucre de 
la zone littorale vers les élevages des Hauts. Ce transfert représente, en 1997, 
plus de 11000 balles rondes, soit environ 2 500 tonnes mises à la disposition 
des éleveurs, en particulier des éleveurs laitiers. 

Ces vingt-cinq dernières années ont donc conforté le choix de l'élevage bovin 
dans les Hauts de la Réunion . D'un système semi-extensif fondé sur l'exploita­
tion des ressources pastorales des Hauts, l'élevage a donc évolué vers une 
intensification sous l'impulsion des organismes professionnels et des pouvoirs 
publics. 

Une organisation en filières de production 
Lorsque le plan d'aménagement des Hauts est mis en place, l'île commence à 
s'organiser en filières de production. La filière laitière est jeune puisque la 
Sicalait est constituée le 27 février 1962 sur l'initiative de huit éleveurs de la 
Plaine des Cafres, aidés par la Satec, Société d'aide technique. La Sicalait a 
pour mission de collecter, de transformer et de commercialiser la production. 
Structure unique regroupant l'essentiel des producteurs de lait, elle va avoir 
un rôle de représentation et de défense des intérêts de la profession, mais 
aussi de proposition et d'orientation en matière de mesures visant à déve­
lopper la production en collaboration étroite avec les partenaires de l'agri­
culture et les décideurs politiques. Toutefois, en 1972, les activités de trans­
formation sont reprises en totalité par la Cilam à la suite du rapprochement 
entre ces deux organismes (voir le chapitre «Les grandes mutations de la 
société réunionnaise»). 

Pour la production de viande bovine, les bases actuelles de l'élevage sont 
mises en place dans les années 70 : naissage dans les Hauts et engraissement 
dans les Bas. Les principaux objectifs de la filière sont d'assurer l'approvision­
nement de l'île en viande bovine, alors que le cheptel diminue et que planent 
des incertitudes sur l'importation d'animaux d'origine malgache. La filière 
constitue également une solution de remplacement face aux problèmes que 
rencontrent la production de géranium dans les Hauts et la culture de la canne 
à sucre dans les zones d'altitude intermédiaire. Toutefois, le cheptel reproduc­
teur en race à viande est quasi inexistant, il est surtout constitué de zébus 
locaux, les Moka. Aussi, la Sicaprovire, par l'intermédiaire de sa filiale, la 
Sedael, lance un programme génétique afin d'importer et d'élever de nouvelles 
souches. Dans le même temps, l'engraissement se structure autour de la 
Bovire, filiale du groupe sucrier Bourbon, qui possède un atelier industriel 
d'engraissement d'animaux importés. Cela permet de réguler l'offre vers les 
abattoirs de Saint-Denis et de Saint- Pierre, donc d'accompagner harmonieuse­
ment le développement de la production locale. 
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Il faut cependant attendre le début des années 80 pour voir la production 
évoluer sensiblement, grâce en particulier à l'engagement des techniciens 
de l'Ede, au renforcement de l'encadrement au sein de la Sicalait et à la 
création de la Sicarevia. En effet, l'accompagnement des producteurs est 
essentiel pour développer et mettre en place des techniques plus productives 
(tableaux 1 et 2). 

La Bovire arrêtera sa production en 1994, date à laquelle l'importation d'ani­
maux de Madagascar est interdite à la suite d'une épidémie de dermatose 
nodulaire contagieuse. La production chute en 1995. La crise de la vache folle 
et l'effet de la promotion du bœuf de pays donne un nouvel élan à la Sica­
revia, qui représen.te, en 1998, 79 % de la production locale. 

Tableau 1. Evolution de la production laitière à la Réunion, en litres (source Sicalait). 

1980 1984 1988 1992 1997 

Objectif 3000000 6000000 8300000 11 200000 
Collecte 1 820000 2928000 5 278 000 7171 000 13 983 000 
Nombre de livreurs 236 262 247 166 150 
Production par élevage 7700 11 200 21368 43 200 93200 

Tableau 2. Evolution de la production de viande à la Réunion, en tonne-équivalent car­
casse (source Sicarevia). 

1980 1985 1990 1995 1998 

Production locale 1 012 1 237 1296 1 181 1 265 

Production Sicarevia 326 850 866 795 1 014 
Nombre d'éleveurs 108 139 176 234 

• naisseurs 56 67 91 104 
• engraisseurs 52 72 85 130 

La filière du lait 
Pour la filière du lait, la création en 1982 de l'atelier de génisses est un levier 
fondamental qui va permettre de conserver les génisses locales, de créer des 
élevages nouveaux, d'augmenter les cheptels et d'améliorer le revenu des 
exploitations. Cet atelier servira aussi de support pédagogique et de laboratoire 
de recherche. En 1983, le Fodelait, Fonds de développement laitier, est ins­
tauré. Il fonctionne sur le principe d'un prélèvement sur les importations de 
produits laitiers. Ce fonds sert à soutenir le prix du lait produit localement, à 
couvrir le surcoût de collecte et à subventionner chaque génisse produite afin 
de maintenir un prix d'achat acceptable pour l'éleveur; il contribue aux inves­
tissements en tanks à lait et au financement des actions sur la qualité du lait. 
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A partir de 1984, les plans de développement laitier se mettent en place. 
Gérés par le Fodelait avec le concours financier de la Région, ils apportent 
une aide aux éleveurs pour l'investissement, sous la forme d'une prise 
en charge de 80 % des frais financiers inhérents aux emprunts contractés 
pour la production laitière. Ces plans, dont la durée initiale de cinq ans est 
portée à huit ans, sont assortis d'objectifs annuels, qui, s' ils ne sont pas res­
pectés, peuvent entraîner la suspension de la prise en charge ou l'annulation 
du plan. La même année se met en place une production industrielle d'ali­
ments du bétail, avec l'Urcoopa, Union réunionnaise des coopératives 
agricoles. 

La technicité des élevages sera renforcée jusqu'à la fin des années 80 par 
d'importants investissements en matière de tanks à lait et de camions de col­
lecte, ainsi que par des actions de vulgarisation en vue de faire progresser la 
qualité du lait. De même, une grande part des équipements en infrastructures 
sera achevée : voirie, électricité, téléphone, eau ou retenues col linaires desser­
vent alors la plupart des exploitations laitières. 

En 1990, l'arrivée d'un deuxième transformateur sur l'île, la Sorelait, Société 
réunionnaise laitière, met la Cilam, jusqu'alors unique industriel laitier, en 
situation de concurrence locale directe. Les péréquations du Fodelait sont 
remises en cause. Mais le prix du lait local ne devant pas pénaliser l'industriel 
qui en utiliserait davantage, un accord avec les deux industriels est conclu en 
juillet 1991. 

Le marché du lait à la Réunion offre de réelles perspectives de croissance du 
fait d'une démographie en constante augmentation et de l'évolution des habi­
tudes alimentaires et du mode de distribution. La concurrence locale dans le 
domaine de la transformation stimule les actions de communication. La com­
pétition au sein de la grande distribution en phase de concentration, qui 
monopolise le marché grand public, a un effet moteur, qui se traduit par une 
augmentation sensible des volumes transformés sur l'île. L'augmentation de la 
production locale de lait frais, qui a atteint 7 millions de litres entre 1992 et 
1995, est intégralement absorbée. 

La situation excentrée de la Réunion, à l'inverse des nombreux inconvénients 
qu'elle engendre, confère une relative protection aux produits laitiers frais pro­
duits localement par rapport aux produits importés qui doivent supporter les 
coûts du fret aérien. Mais l'évolution des techniques de fabrication et de trans­
port pourraient remettre en cause cet avantage et placer une partie du marché 
en situation de concurrence avec des produits voyageant à faible coût en fret 
maritime. C'est le cas pour tous les produits laitiers de longue conservation et 
de consommation courante tels que le lait liquide et en poudre, la majorité des 
fromages et le beurre. 

Avec une production laitière qui est passée de 7 millions de litres en 1992 à 
14 millions en 1997, le programme sectoriel laitier de 1993-1997 est incon­
testablement un succès. C'est bien un plan de relance. Fort de ce bilan, 
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résultat de la mise en œuvre scrupuleuse des plans d'actions opérationnels 
définis dans le cadre directeur du programme sectoriel, la filière s'est fixé de 
nouveaux objectifs pour 1998-2002 : une production de 22,5 millions de 
litres à l'horizon 2002, soit une augmentation de 8,5 millions de litres au 
rythme moyen de 10 % par an. Le nouveau plan, qui s' inscrit dans la conti­
nuité de la politique engagée et récemment confirmée par le projet d'orien­
tation agricole, repose sur des intentions claires : 
- améliorer la production laitière locale en augmentant les volumes produits, 
en gagnant en compétitivité et en misant sur la qualité; 
- consolider les exploitations existantes sur un modèle d'exploitation familiale 
performante, qui permette un partage de la croissance; 
- accueillir le maximum de jeunes producteurs, mieux formés, mieux encadrés 
et porteurs de projets viables dans les zones naturelles de production; 
- participer pleinement à l'aménagement du territoire, à l'essor et au rééquili­
brage de la vie économique et sociale de l'île; 
- prendre en compte la problématique de l'environnement, qui constituera à 
terme un enjeu majeur en raison des multiples contraintes liées au foncier et à 
l'urbanisation des zones rurales. 

Ce nouveau plan devra tenir compte des échéances du Poseidom, programme 
d'option spécifique à l'économie insulaire des départements d'autre-mer. Ce 
programme a fixé, depuis le 12 novembre 1995, un plafond de production 
aidée pour l'ensemble des départements d'autre-mer de 19,4 millions de litres 
à l'échéance de la fin de 1998. La Réunion demande que ce plafond soit porté 
à 30 millions de litres pour le programme à venir. Le plafond actuel de l'aide 
du Poseidom va en effet à l'encontre de l'évolution espérée de la production 
réunionnaise de lait puisque l'objectif pour 2002 de la Sicalait est de 22,5 mil­
lions de litres. Même si les autres départements d'autre-mer ont une produc­
tion nettement inférieure à celle de la Réunion, qui représente pourtant à peine 
30 % de la transformation locale actuelle - la consommation en 1997 à la 
Réunion, hors beurre, s'élevait à 96,3 millions de litre-équivalent lait-'---, la 
production réunionnaise de lait dépassera à elle seule le plafond si les prévi­
sions se confirment. 

La fi 1 ière de la viande 
Jusqu'au début des années 70, il n'existait pas à la Réunion de consommation 
traditionnelle de bœuf, hormis le carri, où la viande est découpée en cubes. li 
n'existait pas non plus d'école de boucherie. Le marché du bœuf (tableau 3) s'est 
donc structuré principalement autour de la grande distribution, avec le dévelop­
pement des supérettes, supermarchés et hypermarchés, et des centrales d'achat 
(trois d'entre elles représentent 85 % du marché). Leur influence sur le marché 
de la viande est déterminante pour la qualité - embauche de bouchers métro­
politains qualifiés et rayons de viande locale - et sur les prix - promotions des 
viandes réfrigérées sous vide et importées, qui concurrencent la viande locale. 
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Tableau 3. Evolution de la consommation et de la production de bœuf, en tonne­
équivalent carcasse. 

Consommation 

Production locale 

Importation 

1990 

5205 
1 296 
3909 

1993 

6130 
1 234 
4896 

1996 

4013 
11 OO 
2 913 

1998 

4693 
1 265 
3428 

En 1998, la production locale est assurée principalement par la Sicarevia, qui 
rassemble 104 naisseurs dans les Hauts et 130 engraisseurs. Un abattoir 
bovin est mis en service grâce au soutien financier de la Région; il est agréé 
par la Commission européenne pour un plan de 2 500 tonne-équivalent car­
casse mais sa capacité est de 6 000 tonne-équivalent carcasse. Elément struc­
turant de la filière, cet abattoir permet de valoriser au mieux la production 
locale. 

Comme pour la filière laitière, le Poseidom a un impact non négligeable sur 
l'avenir de la filière de la viande. Les cotisations prélevées par l'Aribev lors de 
l'importation sont devenues illégales. Aux termes de difficiles négociations, 
Bruxelles a donc accepté de compenser la perte de fonds de I' Aribev, d'où la 
création d'un article 9 bis qui vient remplacer le Fodebo. L'interprofession, 
solidement implantée, continue à cotiser volontairement à un niveau plus 
faible. La filière voit donc ses fonds confortés et peut avancer. Pour le prochain 
Poseidom, la Sicarevia envisage d'obtenir une reconnaissance officielle de 
qualité, sous la forme d'une certification de conformité du produit « bœuf de 
pays », afin de proposer au consommateur une viande qui se démarque nette­
ment de la concurrence importée. 

Pour les années 2000, la Sicarévia espère compter 6 000 vaches allaitantes et 
produire 1 700 tonne-équivalent carcasse de viande. Elle envisage de travailler 
en partenariat avec la Sicaviande-Pays, l'outil industriel opérationnel du 
Groupe porc, pour approvisionner les rayons des grandes et moyennes sur­
faces en viande de bœuf, de veau et de cerf. Sur le plan génétique, le métis­
sage du cheptel local par la race Limousine sera intensifié grâce à une section 
d'éleveurs importateurs de reproducteurs. L'aide à la trésorerie que constituent 
les plans de développement de naisseurs mis en place avec la Région facilite­
ront cette opération. Sur le plan alimentaire, une unité de production de bou­
chons de bagasse selon le modèle sud-africain sera implantée dans l'île. La 
bagasse pourra alors être utilisée en tant qu'aliment et venir compléter la 
ration des animaux. 
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